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Genève, le 2 février 2000

	Réf:
	Circulaire TSB 245
IPR/MN


	-
Aux Administrations des Etats Membres de l'Union

-
Aux Membres de l'UIT-T

-
Aux Présidents et Vice-présidents des Commissions d'études de l'UIT-T

	Tél:
Fax:
	+41 22 730 6071
+41 22 730 5853
	Copie:
-
Au Directeur du Bureau des radiocommunications

-
Au Directeur du Bureau de développement des télécommunications


	Objet:
	Déclaration sur la politique du TSB en matière de brevets, formulaires de déclaration de brevet et lignes directrices relatives à la mise en oeuvre de la politique du TSB en matière de brevets


Madame, Monsieur,

1
Le Groupe ad hoc sur les droits de propriété intellectuelle, présidé par le Directeur du TSB, a mis à jour les lignes directrices relatives à la mise en oeuvre de la politique du TSB en matière de brevets et légèrement modifié la déclaration sur la politique du TSB en matière de brevets figurant dans la Lettre circulaire 200 du TSB, du 7 juillet 1999. La nouvelle version des lignes directrices, la politique modifiée et les formulaires de déclaration de brevet font l'objet respectivement de l'Appendice 1, de l'Annexe 1, et des Annexes 2 et 3 de la présente Circulaire. Votre attention est appelée sur le fait que, ces formulaires doivent être utilisés pour la soumission de déclarations au Directeur du TSB.

2
Ces lignes directrices ont un double objectif: premièrement, centraliser tous les textes et formulaires pertinents afin qu'ils soient faciles à consulter et, deuxièmement, donner des indications au lecteur pour lui permettre de mieux comprendre et appliquer les informations fournies, notamment pour ce qui est de l'utilisation des formulaires de déclaration (Annexes 2 et 3).

3
Permettez-moi à nouveau de souligner qu'il est important de nous déclarer, aussi tôt que possible, l'existence des brevets connus afin d'éviter que des problèmes se posent lors de l'approbation. Nous tenons en particulier à éviter les cas où le titulaire d'un brevet refuserait de renoncer à ses droits et d'accorder une licence à un stade ultérieur du processus d'approbation, lorsque la Recommandation est soumise pour approbation à une Commission d'études.

4
Nous attirons également votre attention sur les indications données au paragraphe 3.1 des lignes directrices, qui concernent le cas où le titulaire d'un brevet refuse à la fois de renoncer à ses droits et d'accorder une licence. En pareil cas, l'une des solutions possibles consiste à poursuivre les travaux d'élaboration de la Recommandation tout en cherchant parallèlement à résoudre le problème. 

J'espère que ces lignes directrices vous seront utiles.

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.

H. Zhao

Directeur du Bureau de la normalisation
des télécommunications

Annexe 1: Déclaration sur la politique du TSB en matière de brevets

Annexe 2: Formulaire de déclaration de brevet et d'octroi de licence

Annexe 3: Formulaire de déclaration générale de brevets et d'octroi de licence

Appendice 1: Lignes directrices relatives à la mise en oeuvre de la politique du TSB en matière de brevets

ANNEXE 1

(de la Circulaire TSB 245)

Déclaration sur la politique du TSB en matière de brevets

Au fil des années, le TSB a élaboré un "code de pratique" concernant les droits de propriété intellectuelle (brevets) et couvrant, à des degrés divers, les sujets traités dans la Recommandation de l'UIT-T
. Les règles de ce "code de pratique" sont simples. Les Recommandations sont élaborées par des experts en télécommunication et non par des spécialistes des brevets, les experts peuvent ne pas très bien connaître la situation juridique internationale complexe du droit de la propriété intellectuelle régissant notamment les brevets.

Les Recommandations de l'UIT-T sont des normes internationales non contraignantes dont l'objet est d'assurer la compatibilité des télécommunications internationales dans le monde entier. Pour parvenir à un tel objectif, ce qui est de l'intérêt commun de tous ceux qui sont partie prenante dans les télécommunications internationales (fournisseurs de réseau et de services, constructeurs, usagers), il faut faire en sorte que les Recommandations, leur application, leur utilisation, etc, soient accessibles à tous. Il convient donc d'empêcher tout abus commercial (monopolistique) de la part du titulaire d'un brevet repris en totalité ou en partie dans une Recommandation. De façon générale, le seul objectif du code de pratique du TSB est le respect de cette condition, le détail des dispositions relatives aux brevets (licences d'exploitation, redevances, etc) étant laissé à l'initiative des intéressés, car ces dispositions peuvent être différente selon les cas. 

Ce code de pratique peut être résumé comme suit (à noter que la position de l'ISO en la matière est très similaire):

1
Le TSB n'est pas en mesure de donner des renseignements autorisés et exhaustifs sur l'existence, la validité ou la portée de brevets ou de droits analogues, mais il est souhaitable que soit annoncée toute l'information disponible. En conséquence, toute organisation Membre de l'UIT‑T qui avance une proposition de normalisation devrait, dès le départ, attirer l'attention du TSB sur les brevets connus, existants ou en instance, dont elle ou une autre organisation est titulaire, bien que le TSB ne soit pas en mesure de vérifier la validité de tels renseignements.

2
Si une Recommandation est élaborée par l'UIT-T et que les renseignements mentionnés au paragraphe 1 ont été communiqués, trois cas peuvent se présenter:

2.1
Le titulaire du brevet renonce à ses droits. De ce fait, la Recommandation est accessible à tous sans condition particulière ni droit de licence.

2.2
Le titulaire du brevet ne veut pas renoncer à ses droits, mais il est prêt à négocier l'octroi de licences d'exploitation à des tiers, sans discrimination et à des conditions raisonnables. De telles négociations ont lieu entre les intéressés, en dehors de l'UIT-T.

2.3
Le titulaire du brevet n'étant pas disposé à se conformer à l'une des deux dispositions ci‑dessus, aucune Recommandation ne peut être établie.

3
Quel que soit le cas (2.1, 2.2 ou 2.3), le titulaire du brevet doit fournir au TSB les déclarations écrites, en utilisant le formulaire intitulé "Déclaration de brevet et de licence". Cette déclaration ne doit contenir aucune disposition ou condition additionnelle ou autre condition d'exclusion que celles qui sont spécifiées au regard des cases 1, 2 et 3 dudit formulaire.

ANNEXE 2

(de la Circulaire TSB 245)

Déclaration de brevet et d'octroi de licence

(En général, une par Recommandation UIT‑T)

La présente déclaration ne constitue pas et n'implique pas l'octroi d'une licence

Prière de retourner à:

Monsieur le Directeur du Bureau
Place des Nations
de la normalisation des télécommunications
CH-1211 Genève 20, Suisse
Union internationale des télécommunications
Fax: +41 22 730 5853

Organisation/Titulaire du brevet:



  Raison sociale  ___________________________________________________

Personne à contacter pour toute demande de licence:


    Nom et département  __________________________________________________





Adresse  __________________________________________________






           __________________________________________________




 Téléphone  __________________________________________________




    Télécopie  __________________________________________________





  E-mail  __________________________________________________

Recommandation UIT‑T:





Numéro  __________________________________________________





     Titre  __________________________________________________

Déclaration d'octroi de licence

Le soussigné est titulaire de brevets qui lui ont été accordés et/ou a présenté des demandes, en instance, dont à son avis l'utilisation serait nécessaire à la mise en oeuvre de la Recommandation UIT‑T susmentionnée et, conformément à la politique du TSB en matière de brevets (Annexe 1 de la Circulaire 245 du TSB), déclare ce qui suit (cocher une seule case):



1
Le titulaire du brevet est disposé à accorder gratuitement une licence - à titre gracieux et sous réserve de réciprocité pour la Recommandation UIT‑T précitée - à un nombre indéterminé de demandeurs, sur une base mondiale et non discriminatoire, pour la fabrication, l'utilisation ou la vente d'équipements résultant de l'application de la Recommandation UIT‑T susmentionnée.



2
Le titulaire du brevet est disposé à accorder une licence - sous réserve de réciprocité pour la Recommandation UIT‑T précitée - à un nombre indéterminé de demandeurs, sur une base mondiale et non discriminatoire et suivant des conditions raisonnables, pour la fabrication, l'utilisation ou la vente d'équipements résultant de l'application de la Recommandation UIT‑T susmentionnée.




Les négociations sur ce sujet sont du ressort des parties intéressées et sont menées à l'extérieur de l'UIT‑T.



3
Le titulaire du brevet n'est pas disposé à accorder de licence selon les dispositions du point 1 ou 2 ci‑dessus. En pareil cas, il doit fournir dans le cadre de la présente déclaration les renseignements suivants:



•
numéro d'enregistrement/de demande du brevet;



•
indication des parties concernées de la Recommandation;



•
description des brevets revendiqués auxquels se rapporte la Recommandation.

Signature



   Organisation _______________________________________________________

Nom de la personne autorisée _______________________________________________________

Titre de la personne autorisée _______________________________________________________




 Signature _______________________________________________________



     Lieu et date _______________________________________________________

	Renseignements concernant le brevet (fournis à titre volontaire)

	N°
	Numéro d'enregistrement/pays
	Titre/inventeur
	Situation
[accordé/en instance]

	1
	
	
	

	2
	
	
	

	3
	
	
	

	4
	
	
	

	5
	
	
	

	6
	
	
	

	7
	
	
	

	8
	
	
	

	9
	
	
	

	10
	
	
	

	11
	
	
	

	12
	
	
	

	13
	
	
	

	14
	
	
	

	15
	
	
	

	16
	
	
	

	17
	
	
	

	18
	
	
	

	19
	
	
	

	20
	
	
	


ANNEXE 3

(de la Circulaire TSB 245)

Déclaration générale de brevet et d'octroi de licence 

Prière de retourner à:

Monsieur le Directeur du Bureau
Place des Nations
de la normalisation des télécommunications
CH-1211 Genève 20, Suisse
Union internationale des télécommunications
Fax: +41 22 730 5853

Organisation/Titulaire du brevet:



  Raison sociale  __________________________________________________

Personne à contacter pour toute demande de licence:


Nom et département  __________________________________________________




    Adresse  __________________________________________________




      

        __________________________________________________




Téléphone  __________________________________________________




   Télécopie  __________________________________________________





E-mail  __________________________________________________

Déclaration d'octroi de licence

Au cas où une ou plusieurs parties ou encore la totalité d'une proposition figurant dans des contributions soumises par l'organisation susmentionnée serait reprise dans une ou plusieurs Recommandations UIT‑T et où la ou les parties en question contiendraient des éléments brevetés, ou pour lesquels une demande de brevet a été présentée, et dont l'utilisation serait nécessaire à la mise en oeuvre d'une ou de plusieurs Recommandations UIT‑T, le titulaire de brevet ci‑dessus déclare par la présente, conformément à la déclaration sur la politique du TSB en matière de brevets (Annexe 1 de la Circulaire 245 du TSB), ce qui suit (cocher une seule case):



1
Le titulaire du brevet est disposé à accorder gratuitement une licence - sous réserve de réciprocité pour la ou les Recommandations UIT‑T en question - à un nombre indéterminé de demandeurs, sur une base mondiale et non discriminatoire.


2
Le titulaire du brevet est disposé à accorder une licence - sous réserve de réciprocité pour la ou les Recommandations UIT‑T en question - à un nombre indéterminé de demandeurs, sur une base mondiale et non discriminatoire et suivant des conditions raisonnables.

Signature



   Organisation _______________________________________________________

Nom de la personne autorisée _______________________________________________________

Titre de la personne autorisée _______________________________________________________




 Signature _______________________________________________________



     Lieu et date _______________________________________________________

aPPENDICE 1

(de la Circulaire TSB 245)

Lignes directrices relatives à la mise en oeuvre de la politique du TSB en matière de brevets
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1
Objet

Les présentes lignes directrices visent à aider le Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB), les Commissions d'études et ceux qui participent à l'élaboration des Recommandations de l'UIT‑T à mieux comprendre et mettre en oeuvre la politique du TSB en matière de brevets. On trouvera dans l'Annexe 1 de la Circulaire 245 du TSB le texte de la déclaration concernant cette politique. Ces lignes directrices ont également pour objet d'encourager la divulgation et l'identification, aussi tôt que possible, des brevets pouvant se rapporter à des Recommandations en cours d'élaboration, de façon à accroître l'efficacité de l'établissement des normes et à éviter les problèmes qui peuvent se poser en matière de droits de brevet.

Les présentes lignes directrices complètent la politique du TSB en matière de brevets. En cas de désaccord, cette politique prévaut sur les présentes lignes directrices.

2
Considérations générales

2.1
Rappel des faits

Une première version d'une "Déclaration sur la politique du CCITT en matière de brevets" a été élaborée en 1985 compte tenu des pratiques antérieures de certaines Commissions d'études du CCITT. Cette Déclaration a été légèrement remaniée par la suite, mais n'a pas été modifiée quant au fond. Elle avait, et a toujours, pour objet de donner des indications concrètes, formulées en termes simples (la Déclaration est également appelée "Code de pratique"), aux experts des Commissions d'études, au cas où des problèmes concernant les droits de brevet se poseraient lors de l'élaboration des Recommandations. Etant donné qu'en général, les experts ne connaissent pas très bien la question complexe des droits de brevet, le dispositif de la Déclaration (paragraphes 2.1, 2.2 et 2.3), énonce les trois cas qui peuvent se présenter lorsqu'une Recommandation, élaborée en totalité ou en partie, comprend des éléments relatifs aux droits de brevet.

Le principe fondamental de la Déclaration est analogue à celui en vigueur dans d'autres organisations de normalisation appliquant des politiques similaires en matière de droits de brevet (ISO, CEI, CEN/CENELEC, ANSI, IEEE, par exemple). Ce principe veut que les organes techniques desdites organisations limitent le plus possible leurs discussions sur les droits de brevet et laissent le soin aux parties concernées de régler les différends dans ce domaine (licences, redevances, etc.); en tout état de cause, le règlement des différends doit se faire en dehors de l'organisation de normalisation elle‑même.

Le "Code de pratique", en dépit ou peut-être en raison même de sa simplicité, a été très utile au CCITT et à l'UIT‑T. Les avis qu'il contient ont été appliqués chaque fois que des problèmes ont surgi en ce qui concerne les droits de brevet. A de rares exceptions près, les Commissions d'études n'ont été confrontées qu'à un petit nombre de problèmes dans ce domaine.

2.2
Situation actuelle

Cette situation a néanmoins changé dernièrement et les discussions relatives à des problèmes sur les droits de brevet sont plus nombreuses qu'auparavant. Les raisons en sont les suivantes:

•
le nombre de projets de Recommandation pour lesquels des droits de brevet sont revendiqués est en augmentation, parallèlement à l'apparition de nouvelles techniques (algorithme de codage, par exemple);

•
la concurrence internationale s'intensifie, de sorte que les titulaires de droits de brevet sont moins généreux aujourd'hui qu'ils ne l'étaient dans le passé;

•
les nouvelles parties en présence (instituts de recherche, universités par exemple) tiennent à récupérer au moins une partie de leurs coûts sous la forme de redevances au titre de droits de brevet;

•
de même, de petites entreprises de production de création récente cherchent à tirer le plus grand parti possible de leurs propres droits de brevet, mais se heurtent parfois à des problèmes lorsqu'il leur faut verser des redevances à plusieurs titulaires de droits de brevet;

•
les discussions qui ont eu lieu au GATT et (en Europe) au sujet de la politique et des engagements pris en matière de droits de brevet à l'ETSI ont eu pour effet de sensibiliser aux questions relatives aux droits de brevet un public beaucoup plus large que le cercle restreint des spécialistes de la question.

La complexité croissante des questions liées aux droits de brevet et aux normes, non seulement à l'UIT, mais aussi dans d'autres organisations de normalisation, n'a donc rien de surprenant.

2.3
Maintien du principe énoncé dans la Déclaration

Bien que la situation ait évoluée dans le domaine des droits de brevet, le principe fondamental énoncé dans la Déclaration doit être maintenu, à savoir que l'UIT doit s'abstenir d'intervenir dans le règlement des différends liés aux droits de brevet et laisser aux parties concernées le soin de s'occuper de cette question, comme cela a été le cas jusqu'à présent. Le fait qu'aucune des organisations de normalisation appliquant un code de pratique analogue à celui de l'UIT n'ait dérogé à ce principe vient corroborer ce point de vue. Plusieurs arguments solides militent en faveur d'une position aussi affirmée, notamment les deux arguments suivants:

•
participer directement aux questions liées aux droits de brevet reviendrait cher aux organisations de normalisation, car elles devraient s'assurer le concours de spécialistes ou confier les travaux à effectuer à des mandataires en brevet. Dans les deux cas, il en résulterait des frais substantiels;

•
abstraction faite de la question des coûts, les organisations de normalisation ne seront sans doute pas en mesure d'assumer les fonctions d'arbitres dignes de ce nom dans les règlements liés aux droits de brevet, pour la simple raison que les titulaires de droits de brevet en litige ne divulgueront jamais la totalité des renseignements dont les organisations auront besoin pour rendre un jugement impartial en cas de litige sur des droits de brevet. Pour définir ce qui est juste et "raisonnable" dans une affaire donnée, il faut, par exemple, connaître les coûts de mise au point et de production, les bénéfices, etc. Or, ces renseignements ne sont généralement pas communiqués à une tierce partie avec laquelle il n'existe aucune relation juridique, comme cela serait le cas d'une organisation de normalisation vis‑à‑vis des organisations qui en sont membres.

2.4
Divulgation

Dans ce contexte, il s'agit de savoir quand l'existence de droits de brevet doit être divulguée. Les termes "dès le départ" employés au paragraphe 1 de la Déclaration sur la politique du TSB en matière de brevets (voir l'Annexe 1 de la Circulaire 245 du TSB) donnent à penser que ces renseignements devraient être divulgués aussi tôt que possible, c'est‑à‑dire dès qu'il devient évident qu'un projet de Recommandation en cours d'élaboration reprendra une partie ou la totalité des éléments brevetés. Or, cela ne sera peut-être pas encore possible au stade de l'avant-projet de texte, car celui-ci pourra être encore trop flou ou faire l'objet par la suite de modifications importantes. Il est donc souhaitable que les auteurs des contributions (contributions normales, contributions tardives, contributions soumises aux réunions de Rapporteurs, etc.) indiquent si la proposition contient des brevets existants et/ou des demandes de brevets en instance émanant d'eux‑mêmes ou d'une tierce partie. Ceux-ci devraient faire tout ce qui est en leur pouvoir pour fournir ces renseignements, encore qu'aucune obligation ne leur soit imposée en matière de recherche de brevet. Voir également le paragraphe 3.1 ci‑dessous.

2.5
Déclaration générale de brevet et d'octroi de licence

Tout Etat Membre ou tout Membre d'un Secteur de l'UIT peut soumettre un formulaire de Déclaration générale de brevet et d'octroi de licence (voir l'Annexe 3 de la Circulaire 245 du TSB). Ce formulaire vise à permettre aux titulaires de brevets qui le souhaitent de formuler une Déclaration générale d'octroi de licence concernant des éléments brevetés visés dans l'une de leurs contributions. Dans la Déclaration d'octroi de licence, le titulaire d'un brevet déclare qu'il est disposé à accorder une licence au cas où une ou plusieurs parties ou encore la totalité d'une proposition figurant dans des contributions soumises par l'organisation serait reprise dans une ou plusieurs Recommandations UIT‑T et où la ou les parties en question contiendraient des éléments brevetés, ou pour lesquels une demande de brevet a été présentée, et dont l'utilisation serait nécessaire à la mise en oeuvre d'une ou de plusieurs Recommandations UIT‑T.

La Déclaration générale de brevet et d'octroi de licence ne remplace pas la Déclaration individuelle (pour chaque Recommandation) (voir le paragraphe 3.1 ci‑dessous), mais est censée améliorer la capacité de réaction du titulaire du brevet et la divulgation rapide de renseignements conformément à la politique du TSB en matière de brevets. 

La Déclaration générale de brevet et d'octroi de licence reste en vigueur tant qu'elle n'a pas été retirée. Elle peut être remplacée par la Déclaration individuelle (pour chaque Recommandation) émanant du même titulaire de brevet pour une Recommandation donnée (cas qui, espère-t-on, sera peu fréquent).

2.6
Réciprocité

Le terme "réciprocité" employé dans les formulaires des Annexes 2 et 3 de la Circulaire 245 du TSB signifie que, vis‑à‑vis d'autres parties titulaires d'un brevet ou revendiquant un brevet dont l'utilisation est nécessaire à la mise en oeuvre de la ou des Recommandations pertinentes UIT‑T, le titulaire du brevet ne sera tenu d'accorder une licence à ces parties que si elles sont elles-mêmes disposées à accorder une licence conformément aux options 1 ou 2 de la Déclaration de brevet et d'octroi de licence.

3
Approbation de Recommandations nouvelles ou révisées

3.1
Conditions préalables

Tout Etat Membre ou tout Membre d'un Secteur de l'UIT constatant qu'un brevet, dont lui ou une autre organisation est titulaire, reprend en totalité ou en partie des éléments du ou des projets de Recommandation qu'il est proposé d'approuver, est invité à communiquer ces renseignements au TSB, au plus tard à la date prévue pour l'approbation de la ou des Recommandations, conformément à la politique du TSB en matière de brevets. Pour accélérer le traitement de ces renseignements et pour pouvoir enregistrer des informations claires dans la base de données correspondante du TSB, il convient d'utiliser le formulaire "Déclaration de brevet et d'octroi de licence" (voir l'Annexe 2 de la Circulaire TSB 245 ci‑dessous). Ce formulaire vise à normaliser la soumission au TSB des déclarations émanant de titulaires de brevets et, ce qui est plus important encore, à obtenir de ces derniers qu'ils fournissent des informations à l'appui de leur déclaration ainsi qu'une explication dans le cas où ils déclareraienet ne pas vouloir accorder de licence selon l'option 1 ou 2 de la Déclaration d'octroi de licence (option 3 de ladite Déclaration). En général, ce type de formulaire sera utilisé pour chaque Recommandation contenant des éléments brevetés. Plusieurs formulaires seront nécessaires si le titulaire du brevet a plusieurs brevets et les classe selon différentes options de la Déclaration d'octroi des licences ou s'il classe différentes demandes d'un brevet complexe selon différentes options de la même Déclaration. Il est souhaitable, mais pas obligatoire, de fournir les "Renseignements concernant le brevet" demandés à la page 2 du formulaire.

Si le TSB reçoit du titulaire d'un brevet un formulaire de déclaration de brevet dans lequel le titulaire du brevet indique qu'il n'est pas disposé à se conformer aux dispositions des paragraphes 2.1 ou 2.2 de la Politique du TSB en matière de brevets, le Directeur en informera la Commission d'études concernée. Celle‑ci prendra alors les mesures appropriées, mesures qui consisteront notamment, sans toutefois s'y limiter, à réexaminer le projet de Recommandation. Elle pourra envisager de réviser ce projet en réglant le conflit éventuel ou en procédant à un nouvel examen et en clarifiant les points techniques à l'origine du conflit. La Commission d'études pourra ainsi poursuivre les travaux d'élaboration de la Recommandation, tout en s'efforçant parallèlement de résoudre le problème lié au brevet.

3.2
Consultation

Si le TSB reçoit une ou plusieurs déclarations indiquant que l'application d'un projet de Recommandation pourra nécessiter l'utilisation d'un droit de propriété intellectuelle protégé par un ou plusieurs brevets, délivrés ou en instance, le Directeur du TSB le fera savoir dans la Circulaire annonçant la décision d'engager la procédure d'approbation.

Le texte de la note qu'il est proposé d'insérer dans la Circulaire est le suivant: "Le TSB a reçu une ou plusieurs déclarations indiquant que l'application d'un projet de Recommandation pourra nécessiter l'utilisation d'un droit de propriété intellectuelle protégé par un ou plusieurs brevets, délivrés ou en instance. Les renseignements existants sur les brevets sont accessibles en ligne sur le site Web de l'UIT‑T."

3.3
Notification

Les pages liminaires de toutes les Recommandations, nouvelles ou révisées, comporteront un texte exhortant les utilisateurs à consulter la base de données sur les brevets du TSB. Il est proposé de libeller ce texte comme suit:

"L'UIT attire l'attention sur le fait que l'application ou la mise en oeuvre de la présente Recommandation pourra donner lieu à l'utilisation d'un droit de propriété intellectuelle revendiqué. L'UIT ne prend pas position en ce qui concerne les preuves de l'existence, la validité ou l'applicabilité de droits de propriété intellectuelle, qu'ils soient revendiqués par un Etat Membre ou un Membre d'un Secteur de l'UIT ou par une tierce partie ne participant pas à la procédure d'élaboration des Recommandations."

"A la date d'approbation de la présente Recommandation, l'UIT avait ou n'avait pas été informée de l'existence d'un droit de propriété intellectuelle, protégé par des brevets, dont l'utilisation pourrait être nécessaire à la mise en oeuvre de ladite Recommandation. Toutefois, comme il ne s'agit peut‑être pas de renseignements les plus récents, il est vivement recommandé aux responsables de la mise en oeuvre de consulter la base de données sur les brevets du TSB."

4
Méthodes de travail des Commissions d'études 

4.1
Conduite des débats

L'UIT estime qu'il est souhaitable de divulguer aussi tôt que possible les droits de brevet revendiqués, reconnaissant que cela contribuera à l'efficacité du processus d'élaboration des Recommandations et réduira au maximum les risques de désaccord au sujet de ces droits ou de leur applicabilité aux Recommandations proposées. En conséquence, chaque Commission d'études doit demander, lors de l'élaboration d'une Recommandation proposée la divulgation des brevets dont l'existence est connue et qui se rapportent à la Recommandation proposée.

Au début de chaque réunion, les Présidents demanderont aux participants s'ils ont connaissance de brevets dont l'utilisation pourrait être nécessaire à la mise en oeuvre de la Recommandation à l'étude. Il sera indiqué dans le rapport de la réunion du groupe de travail ou de la Commission d'études que cette question a été posée et les éventuelles réponses affirmatives y seront consignées.

4.2
Soumission des contributions

Il est rappelé aux auteurs des contributions que, lorsqu'ils soumettent des contributions, les dispositions applicables à la divulgation rapide des renseignements relatifs aux brevets, telles qu'elles figurent dans la Déclaration sur la politique du TSB en matière de brevets, s'appliquent.

5
Base de données de l'UIT-T sur les Déclarations de brevet

Afin de faciliter le processus de normalisation et l'application des Recommandations UIT‑T, le (TSB) met à la disposition du public une base de données sur les Déclarations de brevet contenant les renseignements qui (lui) ont été soumis par des administrations, des entreprises privées, etc., participant aux activités de normalisation du Secteur. Ces Déclarations peuvent contenir des renseignements sur certains brevets ou, en l'absence de ces renseignements, indiquer qu'une organisation s'engage à respecter la politique du TSB en matière de brevets pour telle ou telle Recommandation. On trouvera également dans la base de données les Déclarations générales de brevet et d'octroi de licence.

L'adresse URL de la base de données est la suivante: http://www.itu.int./ITU‑T/patent/index.html

5.1
Renseignements figurant dans la base de données 

L'exactitude et le caractère exhaustif de la base de données sur les brevets ne sont pas garantis, celle‑ci ne contenant que les informations communiquées au TSB. En tant que telle, on peut considérer la base de données simplement comme un signal d'avertissement visant à attirer l'attention des utilisateurs sur le fait qu'ils voudront peut‑être se mettre en rapport avec les organisations ayant soumis des Déclarations de brevet au TSB, afin de déterminer si des licences d'exploitation doivent être obtenues pour l'application de telle ou telle Recommandation.

5.2
Déclaration de brevet

Le choix de l'organisation déclaré dans sa communication au TSB est indiqué dans la base de données. Le plus souvent, ce choix est "Pat.pol.2,2", ce qui signifie que l'organisation souscrit au paragraphe 2.2 de la Déclaration sur la politique du TSB en matière de brevets. Toutefois, l'UIT rejette toute interprétation définitive de la Déclaration de l'organisation, cette interprétation devant être déterminée par voie de négociation directe avec l'organisation.

5.3
Renseignements relatifs aux personnes à contacter

Au moment de remplir les formulaires des Annexes 2 et 3 de la Circulaire 245 du TSB, l'organisation devra faire en sorte que les renseignement relatifs aux personnes à contacter restent à jour. Les "Nom et Département" ainsi que l'adresse électronique devront si possible être génériques. Par ailleurs, il est préférable que les organisations, y compris les organisations multinationales, indiquent si possible, le même point de contact sur tous les formulaires soumis.

6
Découverte de l'existence de brevets après la publication

La politique du TSB en matière de brevets s'applique également aux cas dans lesquels on découvre l'existence de brevets dont l'utilisation peut être nécessaire pour l'application d'une Recommandation après sa publication ou la délivrance initiale d'un brevet après la publication. Une fois l'existence du brevet divulguée, le titulaire sera prié de donner au TSB les mêmes assurances que celles qui lui sont demandées dans le cas de brevets dont l'existence est connue avant la publication d'un projet de Recommandation.

Si le titulaire d'un brevet n'est pas disposé à accorder de licence ou à renoncer à ses droits, la Recommandation devra être révisée ou retirée et sa publication suspendue. En pareil cas, le Directeur du TSB en informera rapidement la Commission d'études responsable de la Recommandation concernée, afin que celle‑ci puisse prendre les mesures appropriées. Ces mesures consisteront, sans toutefois s'y limiter, à réexaminer la Recommandation et à envisager de la réviser en réglant le conflit éventuel ou en procédant à un nouvel examen et en clarifiant les points techniques à l'origine du conflit.

7
Brevets détenus par des organisations non membres de l'UIT‑T

Toute organisation non membre de l'UIT‑T titulaire d'un ou de plusieurs brevets ou ayant déposé des demandes de brevets dont l'utilisation serait requise pour mettre en oeuvre une Recommandation de l'UIT‑T peut soumettre une "Déclaration de brevet et d'octroi de licence" au TSB en utilisant le formulaire de l'Annexe 2 de la Circulaire 245 du TSB.

Toute organisation Membre de l'UIT‑T ayant connaissance d'un brevet ou d'une demande de brevet dont l'exploitation serait nécessaire pour mettre en oeuvre une Recommandation de l'UIT‑T et qui respectivement serait détenu ou qui aurait été déposée par une organisation non membre de l'UIT‑T doit appeler l'attention du TSB sur ce fait. Le TSB prendra alors contact avec l'organisation non membre pour obtenir des éclaircissements sur la question et pour prier l'organisation de soumettre éventuellement une "Déclaration de brevet et d'octroi de licence".

Les "déclarations de brevet et d'octroi de licence" soumises par des entités non membres de l'UIT‑T seront traitées comme les déclarations soumises par des organisations Membres de l'UIT‑T.

_____________
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